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Introduction

			 

			 

			Pendant les trente ans de son règne (1970-2000), Hafez al-Assad a fait froidement couler des rivières de sang en Syrie et alentour. Ce qu’il avait surtout dans la tête, et qu’il a légué à son fils Bachar, se résumait dans ces trois slogans scandés par ses partisans dans les “marches populaires spontanées” : “Assad pour l’éternité”, “Assad sinon personne”, “Assad sinon nous brûlons le pays”. Tout le reste – les mots d’ordre du parti Baath1 (Unité, Liberté, Socialisme) auquel Hafez avait adhéré depuis sa première jeunesse, ou ses professions de foi reprises par Bachar sur la souveraineté nationale, l’arabité, la cause palestinienne, la lutte contre le sionisme et l’impérialisme, le développement économique, la modernisation – convergeait vers cet objectif primordial : se maintenir éternellement au pouvoir. “Brûler le pays” était une menace suspendue en permanence au-dessus de la tête des Syriens ; à partir du soulèvement populaire, déclenché en mars 2011, ce sera une stratégie de survie, mise progressivement en application par un régime aux abois.

			On attribue à Bachar d’avoir dit dans une réunion du Commandement régional du Baath, en présence des chefs des services de renseignement, que “Hafez al-Assad gouvernait la Syrie d’outre-tombe”. Ce n’était pas, ou pas seulement, une façon de les intimider, mais plutôt une promesse : il n’a nullement l’intention de mettre fin au despotisme et à la corruption qui sont les piliers du régime patiemment construit par son père, la garantie de ses équilibres internes et d’un partage plus ou moins équitable du butin extorqué à la population sous le contrôle du noyau central – et familial.

			Il reste que ce gouvernement des vivants par les morts auquel Bachar semblait très attaché n’est pas sans lien avec le narcissisme qui, selon ceux qui l’ont côtoyé, est le trait dominant de son caractère. Son père a toujours été pour lui une référence obligée, mais il était aussi habité par le désir de le tuer. Non, certes, pour effacer sa mémoire, mais pour accrocher à son nom son propre prénom. Le père gouverne encore parce que son héritage est intouchable, mais il faut le tuer pour que ce précieux patrimoine fructifie et porte désormais le prénom du fils.

			Il est intéressant à cet égard de relire un entretien de Bachar au New York Times daté du 1er décembre 2003. L’agence de presse officielle et tous les médias syriens ont gommé de la traduction arabe le passage dans lequel il répondait à cette question du journaliste : “On parle beaucoup en Égypte de la succession du président Moubarak, et certains disent que ce ne sera pas comme en Syrie. Y voyez-vous un manque de considération à votre égard ?” Bachar rétorqua : “Non, car ce n’est pas le président Hafez qui m’a conduit vers le pouvoir. Quand il est mort, je n’occupais aucun poste. Il vaut mieux que vous posiez votre question au peuple syrien. Consultez les enquêtes de CNN ou d’autres télévisions auprès des Syriens, et vous constaterez que c’est par leur volonté que j’ai accédé au pouvoir et non parce que le président Hafez l’avait décidé.”

			Bachar a probablement voulu montrer, une fois encore, qu’il était beaucoup plus que le successeur désigné de son père lorsqu’il a initié sa stratégie de la terre brûlée en donnant l’ordre aux services sécuritaires, en mars 2011, de tirer sur les manifestants à Deraa, la ville où tout a commencé. C’était sa manière de réagir à des revendications parfaitement légitimes de ces Syriens qui l’avaient, selon lui, choisi de leur plein gré comme président. Ce faisant, il a commis trois fautes politiques et morales qui ont mis le feu aux poudres.

			La première résidait dans sa certitude, due à un mélange d’orgueil et d’aveuglement, que les manifestants, qui ne réclamaient alors que la “réforme du régime”, n’étaient qu’un groupe d’“infiltrés” et d’“agents de l’étranger”. Les Syriens ne lui avaient-ils pas toujours fait allégeance ? Sinon, que signifiaient ces innombrables portraits sur lesquels il est écrit : “Nous t’aimons” ? C’est ce qui l’a incité à croire que la violence la plus extrême était le bon moyen de ramener dans le troupeau quelques brebis égarées. À l’époque, de hauts responsables dans la région furent surpris de le voir répondre à des manifestations pacifiques par des tirs à balles réelles et tentèrent de le raisonner.

			La deuxième faute était de sous-estimer la portée symbolique, avant d’être proprement religieuse, de l’opération militaire menée contre la mosquée Al-’Umarî où s’étaient réfugiés les manifestants, et parmi eux beaucoup de blessés, qui n’étaient même pas armés de cailloux pour se défendre. Et le plus offensant fut le grossier montage médiatique qui s’ensuivit, quand les agresseurs ont introduit dans la mosquée des armes et des liasses de dollars que les caméras des télévisions ont filmées pour prouver que les manifestants étaient des agents stipendiés de l’impérialisme.

			La troisième, enfin, était l’insupportable mépris avec lequel Bachar a traité les habitants de Deraa, en leur envoyant comme médiateur le général Rustom Ghazali, l’un de ses sbires les plus haïs aussi bien en Syrie qu’au Liban, où il avait sévi pendant plus d’une décennie. Et pendant que son émissaire tergiversait, des unités militaires assiégeaient la ville, coupaient l’électricité et tous les moyens de communication, avant de lancer leur assaut contre la mosquée.

			Ce n’était qu’un début qui annonçait ce qui allait suivre, jusqu’à l’usage des barils d’explosifs et des armes chimiques, et jusqu’à livrer le pays à l’Iran et à la Russie.

			Aujourd’hui, sept ans plus tard, les Syriens se retrouvent dans une situation qu’ils ne pouvaient imaginer dans leurs pires cauchemars : le pays a été effectivement brûlé, sa population décimée, les haines ethniques et confessionnelles se sont exacerbées, et Bachar est toujours là, paonnant dans les décombres. Qu’adviendra-t-il de lui dans un mois, ou deux, ou dix ? Son sort dépend de l’évolution du rapport de force entre les puissances régionales et internationales qui s’affrontent en Syrie et qui pourrait décider ses protecteurs russes à lui fixer une date de péremption. N’en déplaise à ses partisans qui tapissent les murs de ses portraits et lui déclarent leur flamme amoureuse.

			
				
					1. Le Baath (parti de la Résurrection arabe socialiste), parti nationaliste panarabe fondé en 1947, s’est emparé du pouvoir en Syrie en mars 1963 par un coup d’État militaire. Deux putschs internes furent ensuite menés par des officiers baathistes en février 1966 et en novembre 1970, le dernier par le général Hafez al-Assad, à l’époque ministre de la Défense. Voir chapitre 3, p. 75.
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La famille, la secte, le clan

			 

			 

			Dans les années 1930, la famille d’Ali Sulayman al-Wahch offre un portrait miniature de la société qui anime le village de Qardaha. C’est ici que naît Hafez al-Assad (1930-2000), dans ce hameau typique des villages montagneux du littoral syrien, où la minorité nosaïrite – rebaptisée “alaouite” par les autorités du mandat français2 – trouva refuge face aux persécutions menées par des autorités sunnites au cours des règnes mamelouk puis ottoman. Ali Sulayman n’est pas à proprement parler un homme pauvre, puisqu’il détient une parcelle de terre qu’il exploite avec sa vaste famille. Il n’appartient cependant pas à la catégorie supérieure des propriétaires terriens et des notables de Qardaha, comme la famille Al-Khayyer par exemple. Ali se maria deux fois3. Naïssa, sa seconde épouse de vingt ans sa cadette, donnera naissance à Hafez, Jamil (1933), Rifaat (1937) et Bahija (1938), qu’elle élèvera dans une maisonnette en pierre composée de deux pièces, semblable à celles des frères et sœurs de Sulayman et, plus largement, aux logis de Qardaha de l’époque. En 1927, pour des raisons encore inconnues à ce jour, la famille Al-Wahch changea de patronyme et prit le nom d’“Al-Assad”. Au fil du temps, Ali Sulayman sut se rapprocher de la notabilité communautaire et des chefs de clans. Tant et si bien qu’en 1936 son nom figurera parmi les six dignitaires alaouites qui signent le mémorandum adressé à Léon Blum, alors président du Conseil, lui demandant de garantir la liberté et l’indépendance de la “nation alaouite” face à la “mentalité islamique en Syrie”.

			La famille Assad est l’une des trente-deux subdivisions (afkhâdh) que comptent les quatre grandes branches claniques alaouites : Al-Kalbiyya, Al-Haddâdîn, Al-Khayyâtîn et Al-Matâwira. Le village d’Ali Sulayman était d’ailleurs surnommé “Al-Qardaha al-Kalbiyya”, en raison de la prépondérance de ce clan parmi ses habitants. Les clans n’avaient pas de chef unique, qui aurait été désigné ou élu d’une façon ou d’une autre. La prééminence au sein du clan procédait de l’ascendant économique, de la notoriété familiale ou encore de la solidité des liens entretenus avec les différentes autorités centrales. Dans ces villages des montagnes côtières, les alaouites étaient dans leur écrasante majorité des murâbi‘, des métayers qui ne percevaient que le quart des récoltes qu’ils cultivaient sur les terres de propriétaires, sunnites ou chrétiens la plupart du temps. Leur production se résumait au tabac, aux olives et aux agrumes.

			C’est sur cette toile de fond sociale, clanique et économique que s’éveillera la conscience de Hafez al-Assad. Selon toute vraisemblance, elle imprimera profondément son univers mental, conditionnera sa ligne de conduite tout au long de sa vie et se transmettra par conséquent à ses fils. Pour autant, qualifier d’“alaouite” le régime que Hafez a édifié est inexact au sens politique et sociologique, ou même commun, du terme. Parce que les composantes de ce régime – aussi bien dans les appareils de sécurité, l’armée, le parti, le conseil des ministres ou la haute administration – comptent des musulmans sunnites, druzes et ismaéliens, et des chrétiens catholiques, orthodoxes et protestants. Cela tient d’une part à la nature composite de la société syrienne elle-même. Mais cela tient également au fait que Hafez, qui s’est emparé de la présidence par un coup d’État blanc mené le 16 novembre 1970 contre ses camarades du parti Baath au pouvoir, a veillé à préserver cette diversité en appâtant l’ensemble des communautés religieuses et en les impliquant, à divers degrés, dans la mécanique du pouvoir afin de les maintenir, au bout du compte, sous son contrôle.

			Cela ne signifie pas, bien entendu, que ce régime n’est pas confessionnel. Hafez a bel et bien souhaité mettre en place une sorte de complicité entre les minorités face à la majorité arabe et sunnite (plus de 70 % de la population syrienne) dont les membres se sont vus dépossédés de toute efficience au sein des appareils de sécurité et de l’armée. De même qu’ils se sont vu interdire l’accès au cercle décisionnel restreint, au cœur du régime. En contrepoint, le régime a scellé de solides alliances avec les grands commerçants sunnites, notamment à Damas, à Alep et dans les différents pays d’émigration. Plusieurs hauts gradés et responsables alaouites ont par ailleurs conclu des partenariats d’affaires avec eux (Rifaat, le frère du président syrien, en est un exemple édifiant).

			Naturellement, en amont de tout cela, Hafez a pris une série de mesures méthodiques visant à enrôler la grande majorité des alaouites, et ce à plusieurs niveaux. En attirant le chaland tout d’abord, en achetant son allégeance par l’octroi de toutes sortes d’avantages. Puis en creusant un fossé moral entre les alaouites et le reste des Syriens, par l’implication des premiers dans les sales besognes des appareils de sécurité. Pour aboutir à cette situation : les alaouites contrôlent 90 % des fonctions supérieures et des postes sensibles au sein des renseignements, de l’armée et des instances économiques, ce qui permet d’amasser des fortunes en toute illégalité. Certaines franges de la population alaouite sont cependant restées sur la touche, sans accès aux privilèges. Ce sont les dynamiques sociales, démographiques et géographiques à l’œuvre dans les villages montagneux du littoral syrien, qui ont assuré un minimum de partage des bénéfices entre les alaouites jouissant des avantages et ceux qui en étaient privés.

			 

			 

			INFLUENCES NOSAÏRITES

			 

			Au cœur de cet agencement constituant la base du pouvoir, les principes de la doctrine nosaïrite (l’appellation d’origine et la plus précise) ont influencé, plus ou moins directement, la conduite des dirigeants alaouites4. À l’origine, le nosaïrisme constituait un groupe de ghulât (“dépassant les limites”, littéralement) au sein du chiisme5, qui apparut en 850, lorsque Abû Shu‘ayb Muhammad ibn Nusayr, depuis son village aux environs de Bagdad, décréta qu’il était al-Bâb (la Porte). C’est-à-dire le représentant légitime de l’ensemble des imams chiites et notamment d’Al-Hassan al-‘Askari, le onzième imam selon la croyance chiite duodécimaine. La doctrine d’Ibn Nusayr fusionnait les principaux axiomes chiites basés sur l’allégeance au quatrième calife ‘Ali avec des croyances chrétiennes, mais aussi païennes perses comme le mazdakisme. Cela vaudra à la secte un coup dur, porté en 1305 par l’illustre jurisconsulte sunnite Ahmad ibn Taymiyya qui émettra une fatwa accusant les nosaïrites d’être des mécréants et des ennemis des musulmans, qui “causent plus de préjudice à la communauté de Muhammad que les infidèles belligérants comme les Mongols, les Francs et d’autres”. Allant plus loin encore, Ibn Taymiyya prohibera l’union matrimoniale avec eux, la prière funéraire islamique pour leurs morts et leur inhumation dans les cimetières musulmans.

			Après la mort de Muhammad ibn Nusayr en 873, ses enseignements seront conservés par quelques-uns de ses adeptes dans le plus grand secret, plaçant ainsi le principe de la taqiyya (dissimulation de la foi) au fondement de la secte. Le nosaïrisme sera classé au nombre des sectes ésotériques, les jeunes hommes de père et de mère nosaïrites pouvant seuls être initiés aux secrets de “la religion”. C’est avec Abdallah al-Husayn ibn Hamdân al-Khusaybi, qui vivait dans le sud de l’Irak lorsqu’il embrassa la doctrine en 926, que le nosaïrisme prit une ampleur politique et géographique différente. Al-Khusaybi s’établit dans le nord de la Syrie, où il fonda un premier foyer nosaïrite dans la bourgade de Harran, puis d’autres par la suite dans différents villages montagneux de la région côtière syrienne. Le troisième grand personnage fut Maymoun ibn Qâsim al-Tabarâni. Ce dernier quitta Tibériade pour la Syrie, où il profita de l’accalmie de la répression contre les nosaïrites occasionnée par la première croisade en 1097, pour uniformiser les enseignements de Muhammad ibn Nusayr et réunir l’ensemble des clans nosaïrites jusqu’alors cloisonnés dans leurs différents refuges. La quatrième grande figure de l’histoire de la secte est Al-Hassan al-Makzoun al-Sinjâri, cet émir irakien de Sinjar qui, à la demande des nosaïrites, vint leur prêter main-forte avec son armée en 1220, et défit leurs adversaires kurdes et ismaéliens.

			Au cœur des préceptes du nosaïrisme, la hiérarchie socioreligieuse occupe une place prépondérante. Ainsi se distinguent la personne du dirigeant, al-walî, ou du chef, al-muqaddam, ainsi que les fonctions subalternes qui lui sont attachées : les ru’asâ’ (présidents), les nuqabâ’ (préfets), les nujabâ’ (patriciens), les mukhlisoun (loyaux), et les mumtahanoun (éprouvés). S’y ajoute la figure du cheikh, chargé de la perception des taxes (dites “zakât”), de l’officialisation des mariages et de l’enseignement de la religion aux jeunes hommes pressentis pour préserver le secret et la taqiyya. Ce n’est que tardivement, après des siècles de persécution mamelouke et ottomane, que les fonctions de muqaddam et de cheikh ont tendu à se confondre, notamment au cours du mandat français et de l’octroi aux nosaïrites d’un État indépendant (1922-1936) à l’intérieur de la Syrie. Ce fut le cas sous le pouvoir (za‘âma) de Jaber Abbas, le chef du clan des Khayyâtîn, et de son concurrent Ibrahim al-Kinj, le chef du clan des Haddâdîn, puis de Sulayman al-Murchid, qui fut à la fois chef de clan, cheikh et “prestidigitateur, jongleur et magnétiseur” si l’on se réfère à un rapport des renseignements français daté du 30 janvier 19246. De fait, dans l’histoire moderne du nosaïrisme, le cas d’Al-Murchid est tout à fait singulier. Bassem Sulayman Younes n’était qu’un simple berger, avant de produire prodiges et miracles qui lui valurent le qualificatif d’Al-murchid (le guide). Il prit la tête de sa communauté villageoise à Joubet Birghâl, fonda un clan, intégra la franc-maçonnerie, dont la loge de Lattaquié était affiliée au Grand Orient de France, et finit par être élu au Parlement. Il mena deux rébellions en 1946 puis en 1950 qui le conduisirent avec son fils Mujib à la potence. Un autre parcours atypique, antérieur à celui d’Al-Murchid, fut celui d’Ismaïl Kheir-Bek qui, bien qu’originaire de la région de Hama et non des montagnes côtières, parvint à gagner l’allégeance de dizaines de milliers de nosaïrites. À tel point que les autorités ottomanes furent contraintes de le nommer wâli de l’intégralité du Jabal syrien, avant d’ourdir un complot contre lui avec la complicité de l’un de ses oncles, qui l’assassina et apporta sa tête à la Sublime Porte.

			Cette omnipotence conférée à la personne du muqaddam, et par voie de conséquence à ses “préfets” et “patriciens”, s’ancrera profondément dans l’esprit de nombre d’officiers de l’armée syrienne issus de la communauté alaouite, sous une forme double et paradoxale, mi-rêve (l’ambition du pouvoir), mi-cauchemar (les fins sanglantes). Et il n’est pas exagéré de présumer qu’elle occupait les pensées du jeune officier Hafez lorsqu’en 1955 il sortit diplômé de l’académie militaire avec le grade de sous-lieutenant. Il n’est pas non plus exagéré de supposer que certains préceptes de la doctrine nosaïrite – notamment l’ésotérisme, la dissimulation, la solidarité familiale et clanique, la soumission à la personne du chef, la conclusion d’alliances contrevenant à l’esprit de la doctrine afin de mieux la préserver – ont constitué une partie de l’éducation spirituelle et disciplinaire qu’a reçue Hafez dans son enfance. Et que ce sont ces préceptes qui sous-tendront la hiérarchie du pouvoir au sein de son régime et qu’il léguera à ses fils, en particulier à celui qui aurait dû lui succéder, Bassel.

			Après la mort de Hafez, le 10 juin 2000, c’est son épouse, Anissa Makhlouf, qui assurera la transmission des préceptes de la doctrine nosaïrite à son fils Bachar. Le père étant absorbé par ses lourdes responsabilités7, elle s’était toujours consacrée à l’éducation de leurs cinq enfants (Bouchra, Bassel, Bachar, Maher et Majd). Avec toutefois deux différences par rapport à son mari, qui méritent notre attention. La première, c’est qu’en parallèle de son ancrage dans la communauté nosaïrite, la famille d’Anissa était connue pour son appartenance au Parti syrien nationaliste et social, fondé à Beyrouth en 1932 par Antoun Saadé, dont certains principes empruntent à l’idéologie fasciste. La seconde, c’est que Bustan al-Bacha, son village d’origine, était plus développé que Qardaha, celui de Hafez, sur les plans économique, social, clanique et culturel, ce qui explique le refus par la famille Makhlouf de donner la main de leur fille à Hafez lorsque celui-ci la leur demanda une première fois, avant de l’épouser finalement en 1958.

			Bien qu’il soit né à Damas et ait grandi aux côtés des fils d’Abdel Halim Khaddam, le vice-président, de Moustafa Tlass, le ministre de la Défense, de Muhammad Makhlouf, son oncle maternel, et d’autres hauts responsables du régime, Bachar a toujours été le fils de sa mère bien plus que celui de son père. Il est donc resté attaché à la conception de la famille que lui a inculquée sa mère, à lui et à ses frères : une famille d’abord liée à ses racines au “village” – que ce soit Qardaha, celui du père, ou Bustan al-Bacha, celui de la mère –, au clan ensuite et à la communauté confessionnelle. C’est ainsi que lors du sommet de la Ligue arabe de 2002 à Beyrouth, alors qu’il s’entraînait pour la deuxième fois à s’exprimer devant l’assemblée des présidents et monarques arabes, Bachar choisit de parler de racines : “Lorsqu’on est déraciné, à la première brise, on est emporté vers l’inconnu. En temps de tempête, nous devons d’autant plus nous accrocher aux repères et aux principes que sont nos racines. Parce qu’aussi longue que soit la tempête, elle finira un jour par s’arrêter. Et on ne pourra se relever que si l’on a été retenu par nos racines8.”

			 

			 

			COUP DU SORT ET BOIS AUX LOUPS

			 

			En novembre 1983, Hafez est victime d’une crise cardiaque, suivie d’une série de maladies qui allaient évoluer rapidement vers un genre rare de cancer du sang, puis un diabète et une insuffisance rénale. Cela faisait alors treize ans qu’il était à la tête de la Syrie. Le pays traversait une période de stabilité imposée au moyen d’une dictature des plus féroces. Dans l’ensemble, sa philosophie pour administrer ce régime tenait sur quatre piliers :

			1) la famille, composée essentiellement des Assad et de leurs alliés de la famille Makhlouf à laquelle appartenait son épouse Anissa ;

			2) la communauté alaouite, dont Hafez sut gagner à sa cause l’immense majorité des cheikhs, en offrant aux régions alaouites pauvres des montagnes côtières d’importants avantages et en nommant ses coreligionnaires aux fonctions supérieures de l’armée, des ap­­pareils de sécurité, des ministères et des institutions publiques ;

			3) les réseaux d’allégeance, de pillage et de corruption, enrôlés au service du régime, toutes religions, sectes et régions confondues ;

			4) la politique étrangère, conçue comme un instrument de chantage économique. C’est ainsi par exemple qu’il soutira d’énormes aides financières aux États du Golfe en échange de la promesse d’une diminution de son soutien à Téhéran durant la guerre Iran-Irak (1980-1988), à revers de la majorité des pays arabes.

			 

			Assurer sa succession ne figurait pas parmi les préoccupations majeures de Hafez. Toutefois, l’avertissement que fut son attaque cardiaque le poussa à se pencher davantage sur la question, et à choisir le fils qui reprendrait le pouvoir à sa suite. D’autant que son état de santé avait réveillé la convoitise de son frère Rifaat, le chef des Brigades de défense, unités d’élite lourdement armées et hautement qualifiées, composées quasi intégralement d’alaouites. Ses ambitions suscitèrent à leur tour une levée de boucliers chez plusieurs généraux alaouites, foncièrement hostiles à Rifaat. Comme par exemple Ali Haydar, le commandant en chef des Forces spéciales, et Chafiq Fayyad, le chef de la 3e division, ou encore Ali Douba, le véritable directeur du département des renseignements militaires. La rivalité finit par atteindre un niveau tel qu’on frôla la confrontation armée en plein cœur de la capitale syrienne.

			Sorti du coma, Hafez n’attendit pas pour agir. Il expédia son frère et d’autres officiers rivaux hors du pays et engagea les mesures devant assurer la transmission du pouvoir à Bassel, son fils aîné alors âgé de vingt et un ans. C’était là le choix attendu mais aussi le plus cohérent, à plusieurs titres. D’abord, parce qu’à la fois ingénieur civil et officier militaire, Bassel était agréé par la plupart des centres du pouvoir décisionnel dans l’armée, la Sûreté et le parti, mais aussi par de larges pans de la communauté alaouite. Il avait en outre commencé à tisser ses propres réseaux d’influence au sein des milieux d’affaires et jouissait de son charisme de sportif, de champion d’équitation. C’est donc relativement tôt que les trois frères de Bassel – Bachar, alors âgé de dix-huit ans, Maher de seize ans, et Majd de treize ans – durent comprendre que leur père avait choisi son fils aîné pour lui succéder. Et tous les trois se tournèrent vers d’autres horizons, loin de la politique. C’est également ce que durent comprendre les différents cercles du pouvoir, à commencer par les deux frères de Hafez, Rifaat et Jamil, en passant par les officiers supérieurs de l’armée et des renseignements, puis les hauts responsables du parti, jusqu’aux cheikhs les plus éminents de la communauté alaouite.

			Mais le destin s’en mêla et vint ruiner onze années d’efforts, au cours desquelles Hafez avait préparé son dauphin Bassel à recevoir les rênes du pouvoir. Le 21 janvier 1994, Bassel se tua dans un accident de voiture sur la route de l’aéroport international de Damas. Son père se trouva donc contraint de reprendre à zéro le dossier de sa succession et de se rabattre sur son plan B. C’est ainsi qu’il fit venir son deuxième fils en âge, Bachar, de Londres où ce dernier suivait sa spécialisation en ophtalmologie. Cette convocation était la dernière chose à laquelle Bachar s’attendait, lui qui se tenait loin de la politique, tout occupé qu’il était à ses différents passe-temps : les jeux vidéo, les motos, les albums du chanteur anglais Phil Collins et son histoire d’amour avec une dénommée Asma al-Akhras, jeune Britannique d’origine syrienne rencontrée à Londres. Plusieurs documents d’époque révèlent que le père aurait préféré Maher en second choix pour lui succéder, en qui il voyait l’archétype du militaire à la volonté de fer, une personnalité pragmatique, proche de l’armée et des renseignements. Mais les règles de la succession dynastique, conjuguées à l’insistance de son épouse Anissa pour qu’il choisisse Bachar, firent que ce dernier fut désigné pour le poste.

			Dire cela ne signifie pas que Bachar réprouvait l’idée de succéder à son père. La soif de pouvoir dont il fit preuve au cours des dix-huit années qui suivirent son entrée en fonction confirme même le contraire. Ce qui est certain, c’est que la perspective de devenir président l’effraya au début, au vu de ce qui l’attendait si son père venait à disparaître trop vite et qu’il se retrouvait livré en pâture aux loups de la vieille garde. Le paradoxe, c’est que les loups les plus dangereux ne se trouvaient pas parmi les hommes aux commandes des appareils de sécurité et de l’armée, mais bien parmi les membres de la famille Assad elle-même. En la personne de son oncle paternel Rifaat, qui pouvait s’avérer redoutable si jamais cette période délicate engendrait un vide de pouvoir à l’intérieur de la structure du régime. Ou si le père n’avait pas eu le temps de former suffisamment Bachar à la maîtrise des différents arcanes du pouvoir, ou encore si les pôles de pouvoir prévus pour faire contrepoids se retrouvaient considérablement affaiblis.

			L’ancienne structure du régime, en effet, n’était plus en mesure de parer à cette éventualité, en raison de trois évolutions majeures :

			1 – Les programmes de “changement” par la libéralisation de l’économie, la “modernisation des institutions”, “la lutte et le contrôle renforcé contre la corruption”, la “promotion des jeunes cadres”, etc. – autant de politiques conçues à l’origine pour enjoliver l’image de l’héritier Bachar –, allaient nécessairement diviser les tenants du régime en deux catégories : les gagnants d’un côté et les perdants de l’autre. Or les perdants potentiels ne se trouvaient pas, dans le cas présent, aux marges du pouvoir, mais bien en son cœur et au sommet de sa pyramide. En outre, le temps imparti pour le “changement” ne semblait pas suffisant pour mettre ces derniers hors jeu. En revanche, les gagnants potentiels avaient commencé à gravir la pyramide en partant de son milieu, voire de sa base, mais certains se trouvaient toujours en marge ou à l’arrière-plan de l’arène, et le temps restant ne suffirait peut-être pas pour les propulser rapidement sur le devant de la scène.

			2 – La deuxième évolution était due à la détermination de Hafez de conclure de son vivant un accord de paix avec Israël. Or, en raison du bref délai dont il disposait, il avait peu de chance de pouvoir manœuvrer à son aise, ce qui se confirma lors de sa rencontre à Genève avec le président des États-Unis, Bill Clinton, trois mois seulement avant sa mort. Cela causera une fissure irréparable du vieux “pacte idéologique” entre d’une part, le parti Baath au pouvoir et l’institution militaire, et d’autre part le régime et ses alliés des différentes catégories et couches de la bourgeoisie. Cette bourgeoisie, commerçante et industrielle, allait exiger davantage de libéralisme et d’ouverture, ainsi que l’adoption d’une législation garantissant la protection des capitaux, l’amélioration du régime d’investissement et la réforme du système bancaire. Or mettre en place une telle législation, c’était marcher tout droit contre l’intérêt des dizaines de généraux qui devaient leur enrichissement spectaculaire aux modes de répartition des pouvoirs au sein du régime, qui leur avaient permis de faire de la bourgeoisie syrienne, tantôt de gré tantôt de force, une vache à lait.

			Mais s’il était désormais question de léser leurs intérêts à la racine, s’il était question que le parti Baath se déprenne de son ancienne rhétorique panarabe rejetant systématiquement toute conciliation avec l’“ennemi israélien”, alors pourquoi les institutions militaires et sécuritaires seraient-elles tenues de maintenir leur “pacte idéologique” avec le parti ? Pourquoi, dans ce cas, devraient-elles continuer seules à soutenir les lois d’exception, l’emprise du régime totalitaire, la privation de libertés et la paralysie de la vie politique ? Tout cela ne puisait-il pas sa justification dans le fait que la Syrie était un “État résistant et frontalier” d’Israël avec lequel il était en état de guerre ? Là encore, les batailles pour démêler cette situation bloquée auraient nécessairement pour résultat une équipe gagnante et une équipe perdante.

			3 – La seconde évolution s’opéra à la croisée des précédentes. En effet, la division en deux groupes – celui des gagnants et celui des perdants – signifiait avant tout une profonde fracture structurelle au sein de ce qui assurait la cohésion de la principale coalition formant l’armature du pouvoir depuis le milieu des années 1970, à savoir l’alliance militaro-mercantile. Ce dernier terme ne désigne pas ici uniquement la catégorie classique des commerçants, mais inclut également des dizaines de hauts responsables qui ont exercé – et continuent de le faire – toutes sortes d’activités lucratives, de façon directe dans certains cas, sinon indirecte par le biais la plupart du temps de leurs fils. Les exemples sont naturellement nombreux et connus.

			Il convient ici de mentionner deux points essentiels. D’abord, c’est que cette coalition était strictement élitiste, réservée à une catégorie extrêmement ténue d’individus, à l’intérieur comme à l’extérieur du pouvoir. Ensuite, ce groupe ne correspondait pas à la base des classifications sociologiques classiques (classistes, corporatistes ou confessionnelles), mais s’articulait sur ce qu’on nomme des “intérêts de groupe”, bien plus que sur les intérêts de la classe sociale, du corps de métier, ou de la communauté confessionnelle. Donc, si au cœur de cette coalition élitiste, les intérêts de la partie militaire entraient en contradiction avec ceux de la partie mercantile, le conflit ne pouvait se résoudre de lui-même au sein de la société (ou du corps professionnel, ou de la communauté confessionnelle), mais uniquement par une logique de compromis susceptible de produire un modus vivendi minimal entre les gagnants et les perdants.

			C’est ici précisément que Rifaat al-Assad semblait tout indiqué pour jouer un rôle déterminant. Dès lors, on comprendra facilement pourquoi Hafez entama la préparation de sa succession par un premier pas décisif : il destitua son frère Rifaat de sa fonction de vice-président aux affaires sécuritaires, prolongea son exil et renforça la surveillance de ses fils, de ses anciens officiers et de ses partisans au sein des différents appareils de sécurité et de l’armée, des institutions de l’État, et de la communauté alaouite. Les mesures suivantes consistèrent à congédier un certain nombre d’hommes de la “vieille garde” à la tête des pôles de pouvoir, comme le général Ali Douba des renseignements militaires, le général major Ali Haydar des Forces spéciales, le général major Muhammad al-Khouli des renseignements de l’armée de l’air, ou encore le chef d’état-major Hikmat al-Chihabi. Ils furent remplacés par une “nouvelle garde” constituée d’officiers plus jeunes, issus de la famille Assad et proches de Bachar : son frère cadet Maher, son beau-frère Assef Chawkat (le mari de sa sœur, Bouchra), les fils de sa tante paternelle (Dhû al-Himma Chalich et Assef Chalich), les fils de son oncle maternel Muhammad Makhlouf (Rami, Baha’, Iyad et Hafez), ou encore ‘Atif Najib, le fils de sa tante maternelle, Fatima.

			En dehors du cercle familial, on trouvait dans l’entourage de Bachar des officiers de la Sûreté et de l’armée (Muhammad Mansoura, Fouad Nasif Kheir Bek, Hassan Khallouf, Iyad Mahmoud, Mounaf Tlass et Issam Zahreddin par exemple) ; de jeunes dirigeants du parti Baath (Haytham Satayhi, Majed Chaddoud, Ghiyath Barakat, Iyad Ghazal et Walid Albouz) ; de jeunes hommes d’affaires (les deux fils d’Abdel Halim Khaddam, Jihad et Jamal, et le fils de Moustafa Tlass, Firas) ; des cadres de l’Association syrienne de l’informatique (Sami al-Khiyami, Imad Moustafa, Maher al-Mujtahed, Hassan Richa et Muhammad Bachir al-Munajjed) ; ainsi qu’une constellation d’universitaires et d’économistes formés en Occident (Buthayna Chaaban, Abdallah al-Dardari, Muhammad al-Hussein, Nabil Sukkar, Ghassan al-Rifai), etc.

			Pourtant, une bonne partie des dangers dont l’héritier était prévenu continuaient à être familiaux : les fils de ses deux oncles paternels, Rifaat (dix fils de quatre épouses différentes, dont nous retiendrons ici Ribal, Siwar, Somar, Firas, Mudar et Duraid) et Jamil (Mundher et Fawwaz), et les fils des demi-frères de son père, Ahmad al-Assad (Hilal, Sulayman, Hayel, Haroun et Karam) et Ibrahim al-Assad (Malek). Tous considéraient qu’une part de l’exploitation familiale qu’était devenue la Syrie au cours des trente années de dictature de Hafez al-Assad leur revenait de droit. Ils refusaient que la famille de Hafez et d’Anissa garde pour elle seule les milliards spoliés au pays. Ils se livrèrent donc à toutes sortes d’activités crapuleuses, du trafic d’armes et de drogue aux enlèvements rançonnés et aux redevances extorquées, en passant par le pillage du secteur public. Leurs agissements contribuant à exacerber la haine des Syriens à l’égard du régime et de la famille Assad en particulier, il devint nécessaire de les neutraliser afin d’asseoir l’autorité du dauphin. L’objectif était double : d’une part, les empêcher de nuire davantage à Bachar, surtout dans la région côtière et au sein de la communauté alaouite ; d’autre part, créditer l’héritier et son équipe du succès de leur mise au pas, et renforcer ainsi son autorité et sa bonne image.

			 

			 

			FORMER L’APPRENTI SORCIER

			 

			Lorsque Bassel périt dans un accident de voiture, Hafez dut réitérer avec son nouvel héritier, Bachar, la formation d’apprenti sorcier qu’il avait jadis dispensée à son aîné. Sauf que, cette fois-ci, il se trouvait pris dans une course effrénée contre la montre, ses médecins lui ayant fait savoir qu’il ne vivrait plus longtemps. Or personne ne pouvait comprendre mieux que lui le fonctionnement du régime qu’il avait édifié de ses mains, pierre après pierre, homme après homme. Il était donc bien conscient de la nécessité de réconcilier certains fidèles du passé avec ceux du présent. Il percevait clairement les enjeux de cette réconciliation, ses bienfaits si elle avait lieu et si certains d’entre eux acceptaient de s’y plier, autant que ses risques si elle s’avérait impossible et que d’autres s’y opposaient et décidaient de l’entraver. Lui qui aimait les décisions mûrement réfléchies et la “cuisson à feu doux” se retrouvait contraint de préparer Bachar au pouvoir à la hâte. C’était s’exposer à l’erreur d’être tantôt en avance sur le temps, tantôt en retard.

			Hafez pouvait, par exemple, convoquer le 9e congrès national du parti Baath afin que Bachar soit élu membre du Commandement national (ainsi disparaîtrait l’obstacle majeur représenté par l’article 84-a de la Constitution de 1973, qui donnait au Commandement national le droit de proposer le candidat à la présidence de la République). Il pouvait également ordonner à l’Assemblée du peuple de réviser l’article 83 de cette même Constitution pour lever l’obstacle de l’âge minimum de quarante ans comme condition à la candidature présidentielle. Sinon, il lui était toujours possible de signer des décrets présidentiels conférant – ou retirant – expressément au vice-président ou au Premier ministre la prérogative d’exercer la présidence en cas de disparition du président (article 88 et article 122). Il aurait été en son pouvoir de faire tout cela et à tout moment, entre le 21 janvier 1994, date du décès de Bassel, et le 1er juin 2000, juste avant sa mort. Mais il n’en fit rien. Ou plus exactement, avant de régler ces petites formalités constitutionnelles, il accomplit ce qu’il avait à accomplir en priorité une fois le compte à rebours lancé : entraîner le jeune Bachar à maîtriser les dangers qui le guettaient, tapis dans les recoins de la forêt obscure qu’était devenue la Syrie.

			L’entraînement, donc, était la première étape ; il aurait été déraisonnable de la contourner. La seconde, c’était de préparer la maison à recevoir l’héritier. Hafez se lança d’un seul mouvement dans les deux chantiers. Il pesa longuement le pour et le contre et finit par se résoudre, faute de choix, à déposer de lourdes offrandes sur l’autel de sa mission, comme sacrifier des hommes loyaux qui avaient porté avec lui le fardeau de la construction du régime depuis 1970, ou encore modifier plusieurs politiques qui avaient longtemps étayé l’édifice du pouvoir. Certes, il avait fait beaucoup. Mais à ses yeux, il n’avait pas même fait le minimum permettant de garantir la relève aisée de son successeur inexpérimenté qui allait hériter d’un régime totalitaire fortement centré sur la figure du “père de la nation” à la volonté sans faille et aux décisions sans appel. Un régime largement tributaire de la loyauté d’un cercle très restreint, cultivant un entre-soi fondé sur un partage fonctionnel et bien précis des intérêts, des privilèges et des pouvoirs. Un régime par conséquent dangereusement exposé si d’aventure la mécanique d’équilibre entre le centre unique et le cercle restreint venait à s’enrayer.

			Hafez était probablement conscient de la profondeur du gouffre qui séparait dirigeants et dirigés, et du fait que les Syriens savaient mieux que quiconque ce que signifiait l’absence de libertés, de droits élémentaires et de la loi. Il savait sans doute aussi combien la “stabilité” brandie en exemple de ses réalisations s’était faite au détriment de la dignité du citoyen, de son alimentation, de son logement, de sa santé et de son instruction. Qu’il s’agissait en vérité d’une stabilité dans l’asservissement. Il y a donc fort à parier que Hafez était conscient des risques que renfermait le dernier chapitre qu’il était sur le point d’écrire. Il savait qu’il s’apprêtait à quitter ce bas monde après avoir transformé la Syrie, de république présidentielle, en république héréditaire, en république monarchique – en répurchie, comme dirait l’humour populaire – qui méprise jusqu’à la Constitution qu’elle s’est donnée à elle-même et pour elle-même. Et comme il était un homme machiavélique pour qui la fin justifie les moyens et pour qui, en politique, l’émotion ne doit jamais l’emporter sur l’intérêt, il veilla jusqu’au dernier instant à bien “nettoyer” la maison du pouvoir, en la débarrassant d’hommes qui avaient hier contribué à la bâtir et pouvaient demain être les premiers à la faire s’écrouler sur la tête de son jeune dauphin. Comme ça, pour rien, juste parce qu’ils voudraient une part de l’héritage pour eux et pour leurs fils après eux. Or ce qui s’applique au père et à son fils s’applique également aux hommes du père et à leurs fils.

			Il n’échappa à personne que les activités, les rencontres et les visites de Bachar étaient devenues la principale matière à articles des médias gouvernementaux. Les nouvelles le concernant passaient désormais avant tout le reste, y compris avant celles de son père. Les observateurs purent relever que l’espace consacré à l’héritier était glissé dans la colonne de droite des premières pages de la presse officielle, reléguant à gauche celui consacré au père, contre tous les usages depuis le coup d’État de 1970. Les journaux utilisaient exclusivement le terme de “docteur” pour désigner Bachar, se gardant bien d’y ajouter le qualificatif de “camarade” qui précédait habituellement le nom des hauts responsables du parti Baath. On put également noter que les médias ne rapportaient, des activités de l’héritier, que celles relevant des affaires étrangères, et qu’il était très rare de le voir en présence des ministres ou des directeurs généraux des administrations centrales ou locales. De même qu’on remarqua que la presse diffusait des photographies du moment pour illustrer l’actualité de Bachar, là où elle n’utilisait plus que des images d’archives pour couvrir celle de Hafez.
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